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Politique de gestion financière et budgétaire 

 

OBJECTIF 

La poli�que a pour but d’établir les règles et les normes de ges�on financière de Canot Kayak 
Québec, ci-après désigné « la Fédéra�on ». 

L’objec�f est d’aider à assurer une ges�on efficace et efficiente des finances de la Fédéra�on et 
de metre en place des processus favorisant la prise de décision financière saine et visant à 
réduire les risques financiers. La Fédéra�on doit avoir les moyens de répondre aux besoins de 
ses membres ainsi qu’à ses obliga�ons financières et contractuelles. 

La mission de la Fédéra�on doit prévaloir; la direc�on générale, le personnel ainsi que le conseil 
d’administra�on doivent metre en place et respecter des mesures de ges�on visant à assurer la 
pérennité et le développement de la Fédéra�on. 

La sécurité des membres est la priorité. La Fédéra�on s’engage à informer ses membres de toute 
informa�on jugée per�nente à la prise de décision dans l’accomplissement de sa mission par le 
dépôt des états financiers à chaque assemblé annuel des membres. 

Dans le cadre de ses ac�vités régulières, la Fédéra�on privilégie, à qualité et prix égaux, des 
fournisseurs de la province. 

GESTION FINANCIERE ET BUDGETAIRE 

Approbation des budgets 

Conformément aux règlements généraux de la Fédéra�on, pour chaque exercice financier du 
1er avril au 31 mars, le conseil d’administra�on de la Fédéra�on adopte des prévisions 
budgétaires de fonc�onnement au plus tard trois (1) mois après le début de l'année financière. 

 

 

Vérification des livres comptables 

Conformément aux règlements généraux de la Fédéra�on, les livres comptables et le rapport 
financier annuel de la Fédéra�on sont examinés chaque année par un vérificateur externe qui 
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est nommé par les membres de la Fédéra�on lors de l’assemblée générale annuelle. Au moins 
tous les cinq (5) ans, le conseil d'administra�on devrait exiger de son auditeur externe, membre 
de l'Ordre des comptables professionnels agréés du Québec (CPA), que ce soit une personne 
différente qui effectue la vérifica�on de ses états financiers. 

États financiers 

À la fin de chaque exercice, les états financiers et le rapport du vérificateur externe sont soumis 
au conseil d’administra�on pour approba�on et à l’assemblée générale pour ra�fica�on. 

États financiers intérimaires 

Dans le cadre de ses assemblées ordinaires, le conseil d’administra�on reçoit pour informa�on 
l’état des résultats et le bilan à tous les trimestres à par�r de la date du début de l’année 
financière. Le conseil d'administra�on fait un suivi du budget d'exploita�on annuel à chacune 
de ces rencontres. 

Une atesta�on confirmant le paiement des taxes, des salaires et retenues à la source, des 
co�sa�ons d'adhésion à des organismes, etc., est déposée par la direc�on générale à chaque 
trimestre 

Reddition de comptes 

La Fédéra�on s’engage à la produc�on d’informa�on quan�ta�ve et qualita�ve afin de 
permetre aux membres d’apprécier la performance de la Fédéra�on, des programmes mis en 
place et de sa ges�on des opéra�ons. 

GESTION BUDGÉTAIRE COURANTE 

Contrôle et coordination de la gestion budgétaire courante 

La direc�on générale est responsable de l’administra�on quo�dienne de la Fédéra�on. Elle rend 
compte au conseil d’administra�on par l’entremise de sa trésorerie. 

La direc�on générale doit veiller à l’exécu�on des décisions du conseil d’administra�on. 

Sous réserve des disposi�ons de la présente poli�que, la ges�on budgétaire quo�dienne et 
courante des ac�vités et des fonds gérés par la Fédéra�on est assumée par la direc�on générale. 

Responsabilités 

La direc�on générale ne peut engager que des dépenses au budget et, lorsque requis, elle doit 
obtenir les autorisa�ons prévues en vertu des disposi�ons de la présente Poli�que. 
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La direc�on générale peut autoriser des transferts de fonds d’un poste budgétaire à l’autre, s’il 
est jugé nécessaire en cours d’exercice, suivant l’évolu�on de la situa�on financière de la 
Fédéra�on. Les transferts de fond sont discutés et autorisé par la trésorerie. 

Paiement des fournisseurs 

Les factures des fournisseurs sont d’abord approuvées par la direc�on générale et ensuite 
autorisé par la trésorerie à l’aide du paiement bancaire Desjardins. Avant de pouvoir procéder au 
paiement, les fournisseurs doivent être ajoutés au compte comme fournisseur personnalisé en y 
inscrivant leurs informa�ons bancaires. Les factures des fournisseurs sont payées au moins une 
fois par mois, idéalement toutes les deux semaines afin d’assurer un paiement net 30 jours. La 
trésorerie doit venir approuver les paiements sur accès D aux deux semaines.  

Tenue de livres 

La tenue de livres est effectuée à l'aide d'un logiciel de tenue de livres au moins une fois par mois, 
idéalement toutes les deux semaines. La Fédéra�on u�lise la comptabilité par méthode de report. 

Rapport d'allocations de dépenses 

L’employé(e) doit produire son rapport d'alloca�on de dépenses et l’envoyer à la direc�on 
générale à la fin de chaque mois pour approba�on. Par la suite, celui–ci le transfert à la 
comptabilité pour le paiement. La Fédéra�on se donne un délai de 30 jours pour effectuer le 
remboursement. 

Le rapport doit être soumis électroniquement et indiquer les numéros de compte à u�liser pour 
chaque dépense effectuée. Les factures liées au rapport doivent être conservées et téléchargées 
au dossier des factures de l’employé(e) chaque mois. 

Paiement des cartes de crédit 

Dans un souci de réduc�on des frais bancaires, le paiement des cartes de crédit des employé(e)s 
se fera automa�quement à chaque fin de mois dans leur en�èreté. Il en revient à la direc�on 
générale de s’assurer que toutes les dépenses sur les différentes cartes de crédit de la Fédéra�on 
soient autorisées. 

TRANSACTIONS BANCAIRES 

Institutions financières 

Le conseil d’administra�on détermine, par résolu�on, le choix d’une ou des ins�tu�ons 
financières avec laquelle ou lesquelles la Fédéra�on fera affaires. 

Il sera important de ne pas changer d’ins�tu�on financière régulièrement par souci de con�nuité 
et d’économie de temps. 
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Une ins�tu�on financière pourra être favorisée à services et taux égaux pour des raisons 
d’implica�on de celle-ci dans l’industrie ou autres raisons raisonnables. 

Marge de crédit 

La fédéra�on possède une marge de crédit  

La présidence et la trésorerie peuvent autoriser les emprunts bancaires effectués à même la 
marge de crédit. 

Son objec�f est de gérer les liquidités insuffisantes temporairement, qui pourraient résulter de 
revenus inférieurs aux dépenses. La situa�on devra être corrigée rapidement et communiquée 
aux membres du conseil d’administra�on. 

Comptes bancaires 

Les ouvertures et fermetures de comptes bancaires sont effectuées par la direc�on générale 
selon les besoins de la Fédéra�on et en fonc�on du choix d’une des ins�tu�ons financières 
préalablement iden�fiées par le conseil d’administra�on. 

Carte de crédit 

Les membres du personnel permanents ont accès à une carte de crédit corpora�ve afin de 
pouvoir procéder aux achats relevant de leurs fonc�ons. Les membres du personnel temporaires 
peuvent avoir accès à une carte de crédit corpora�ve si leur rôle en jus�fie le besoin selon la 
discré�on de la direc�on générale. 

Les membres du conseil d’administra�on, bénévoles, sous-traitants et autres ressources externes 
n’ont pas accès à une carte de crédit corpora�ve. Le personnel es�val ou à contrat à durée 
déterminée de moins d’un (1) an n’ont pas accès à une carte de crédit corpora�ve. 

DIRECTIVES CONCERNANT CERTAINES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Salaires 

La masse salariale des employé(e)s de la Fédéra�on est proposée par la direc�on générale et 
approuvée par le conseil d’administra�on. La direc�on générale doit respecter la poli�que de 
ressources humaines, et l’échelle salariale de cete même poli�que, approuvée par le conseil 
d’administra�on. Annuellement, une résolu�on est également adoptée concernant la révision 
salariale, après recommanda�on de la direc�on générale dans le cas échéant. 

Lorsqu’il s’agit de pourvoir temporairement un poste vacant résultant d’un congé de maladie de 
courte durée, la direc�on générale est, par ailleurs, autorisée à procéder à l’embauche d’un(e) 
employé(e) temporaire et à fixer son traitement salarial suivant la poli�que salariale de la 
Fédéra�on, et ce, dans le respect des disponibilités budgétaires. S’il s’agit d’un travailleur 
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autonome, un transfert de fonds du poste de salaire à honoraires professionnels équivalent à la 
valeur de l’entente conclue est alors effectué. 

Colloques et cotisations 

La direc�on générale pour le personnel, le conseil d’administra�on pour la direc�on générale, la 
présidence du conseil pour les administrateur(-trice)s et la trésorerie pour le président du conseil 
autorisent l’inscrip�on des représentants de la Fédéra�on à des colloques selon les budgets 
approuvés. À défaut de budget, de telles inscrip�ons doivent être autorisées par le conseil 
d’administra�on. Le versement et les co�sa�ons des membres à des organismes avec lesquels la 
Fédéra�on juge per�nent d’entretenir des liens par�culiers sont autorisés par le conseil 
d’administra�on. La liste des adhésions comme membre est soumise annuellement au conseil 
d’administra�on pour approba�on. 

Frais de formation 

La per�nence d’inscrire un(e) employé(e) à des forma�ons ad hoc, pour répondre aux besoins de 
la Fédéra�on, est évaluée par la direc�on générale qui autorise cete dépense, selon les budgets 
approuvés. Lorsque les cours sont réalisés dans le cadre d’une forma�on générale classique, les 
frais d’inscrip�on seront remboursés à la suite de la réussite du cours. Lorsque les cours sont 
réalisés dans le cadre d’une forma�on professionnelle con�nue, une fois approuvés par la 
direc�on générale, les frais du cours peuvent être portés directement à la carte de crédit de 
l’employé(e). 

Le document indiquant la réussite du cours sera porté au dossier de l’employé(e). 

ENTRÉE EN VIGUEUR  

La présente poli�que a été adoptée le 2 avril 2024 par le conseil d’administra�on. 
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